
Prendre le parti des Ardennes, 
c’est défendre un territoire 
en dehors des clivages partisans 
et des appareils politiques.

Rémy Talarico 

Prendre parti pour les Ardennes, 
c’est aussi faire preuve de
solidarité envers les plus fragiles, 
défendre le pouvoir d’achat 
des travailleurs, garantir des 
retraites dignes pour nos aînés 
et préserver un accès équitable 
aux soins tout en protégeant 
nos services publics. 

Car prendre parti pour 
les Ardennes, c’est défendre 
la valeur du travail, si chère 
à notre communauté. 

Prendre le parti des Ardennes, 
c’est partager une vision 
d’avenir. 

Sans discours formaté. Prendre parti 
pour les Ardennes, c’est faire entendre 
la voix de notre ruralité et s’engager 
pour un département forgé par l’histoire, 
marqué par les défis, et qui puise 
sa richesse dans ses femmes et ses 
hommes qui, chaque jour, se lèvent 
tôt et font preuve de courage 
et détermination.

Prendre parti pour les Ardennes, c’est 
aussi miser sur un développement durable, 
penser l’avenir et offrir à nos jeunes les 
opportunités nécessaires pour construire 
leur vie ici, dans nos villes et nos villages.

Nous croyons au mérite. Nous défendons 
le mérite. Avec l’engagement de 
représenter toutes les voix : celles des 
entrepreneurs, des salariés, des ouvriers, 
des artisans, des commerçants, 
des agriculteurs, des éleveurs, des 
enseignants, des soignants, et de tous 
les acteurs locaux qui contribuent 
à faire prospérer nos paysages.

Située au cœur de l’Europe, notre terre 
possède tous les atouts pour se démarquer, 
rayonner et devenir plus attractive. 
Prendre ce parti, c’est défendre nos 
collectivités, en leur donnant les moyens 
d’agir. Nous ne devrions pas porter 
le poids des dérives budgétaires 
de l’État ni des privilèges des élites.
Le défi est immense, mais à notre portée. 
Appuyons-nous sur ce que nous sommes, 
avec authenticité, tout en étant 
« absolument modernes ». 
Dans ce désordre global, notre salut 
viendra de solutions locales.

Alors, ensemble, prenons parti pour 
un territoire qui se tient debout, fidèle 
à ses valeurs, et qui place l’humain au cœur 
de chaque décision. Ensemble, prenons 
le parti des Ardennes.

Rémy Talarico

Dominique Louvrier

39 ans, Ardennais pure 
souche, j’ai grandi à Rethel. 
Aujourd’hui entrepreneur 
à Charleville-Mézières, 
je suis engagé depuis plus 
de 10 ans dans le développe-
ment du festival du Cabaret 
Vert. Père d’un garçon de 
3 ans, je pratique également 
le football et la course à pied.

67 ans, domicilié 
à Montcy-Notre-Dame, 
ancien formateur au CFPPA 
de Saint-Laurent, puis cadre 
dans l’administration hospita-
lière, mandataire judiciaire à 
la Protection des majeurs au 
centre hospitalier de Belair. 
Également investi 
dans la vie associative.

Prendre parti pour 
les Ardennes, c’est refuser 
la fatalité. C’est agir pour 
notre ruralité et bâtir un 
avenir où nos jeunes font le 
choix de rester, où nos aînés 
bénéficient d’une retraite 
digne, où nos entreprises 
prospèrent et où chacun 
peut s’épanouir.



Pouvoir d’achat, 
justice sociale & fiscale 

En tant que député, je m’engage à porter des 
projets concrets pour relever les défis de notre 
territoire. Dans le Rethélois, je soutiendrai la 
création d’une maison de santé pluridisciplinaire 
et l’implantation de nouvelles entreprises. 
La mobilité rurale sera renforcée, 
notamment par la modernisation de 
la gare d’Amagne-Lucquy. Dans les Crêtes 
préardennaises, je défendrai le développement 
des énergies renouvelables et la revitalisation 
des centres-bourgs à Saulces-Monclin, 
Poix-Terron et Launois-sur-Vence. En Thiérache, 
je souhaite promouvoir un tourisme vert à 
travers des itinéraires et hébergements insolites. 
Dans l’Asfeldois, je plaiderai pour un accès 
accéléré au numérique, et à Juniville, 
pour le soutien aux commerces de proximité. 
À Charleville-Mézières, je renforcerai l’accès 
à la culture avec des initiatives pour les jeunes 
et les quartiers populaires. Dans le Porcien, 
je valoriserai l’agriculture durable et les 
circuits courts dans les cantines scolaires. 
Partout, de Chaumont-Porcien à 
Signy-le-Petit, de Rumigny à Liart, en passant 
par Thin-le-Moutier et Neuflize, je m’engage 
à lutter contre l’isolement en soutenant les 
réseaux de bénévoles. 

Ces projets, ancrés dans notre réalité locale, 
sont essentiels pour construire l’avenir 
de nos villes et villages et de leurs habitants. 
Pour construire notre avenir.
 

Dynamiser 
l’économie locale

Défendre les agriculteurs 
face aux crises 

Garantir l’acces aux soins 
et aux services essentiels

Sécurité renforcée 
et justice de proximité

Promouvoir une transition 
écologique & durable

Simplifier la décentralisation 
et limiter les privilèges

Créer un chèque énergie rural pour 
compenser les surcoûts de chauffage 
et de déplacements en zones isolées.

Créer un «Plan TPE-PME rural» : 
alléger les charges et simplifier 
les démarches administratives.

Alléger les démarches administratives : 
un choc de simplification pour réduire 
les obligations. 

Encourager l’installation des professionnels 
de santé : accorder des primes et exonérations 
fiscales pour favoriser leur venue 
en zones sous-dotées.

Renforcer la sécurité : plaider pour des 
moyens accrus pour affecter des effectifs 
adaptés aux besoins identifiés.

Soutenir les énergies renouvelables : 
simplifier les démarches et renforcer 
les crédits d’impôt pour le solaire, 
la biomasse et la géothermie.

Millefeuille administratif : simplifier les 
compétences des collectivités pour éviter 
les doublons, renforcer leur autonomie et 
leur efficacité, et réaliser des économies. 

Aides sociales : renforcer les outils 
de contrôle pour garantir leur juste 
attribution, tout en luttant contre les abus.

Instaurer une taxation universelle pour que 
chaque citoyen français contribue à l’impôt 
national, quel que soit son lieu de résidence.

Taxer les très hauts revenus : imposer 
davantage les revenus supérieurs 
à 500 000 €/an.

Soutenir la transition énergétique 
des entreprises : créer un fonds dédié 
avec un accès simplifié aux subventions 
pour les TPE et PME.

Promouvoir un label «Made in Ardennes» : 
pour valoriser les produits et savoir-faire 
locaux, garantissant leur origine et leur 
qualité.

Promouvoir l’agriculture bio et raisonnée : 
aides à la transition écologique 
et développement des circuits courts. 

Maintenir les services publics essentiels : 
préserver écoles, bureaux de poste 
et autres services grâce à des dotations 
spécifiques aux zones rurales.

Renforcer les peines pour récidivistes : 
instaurer des peines planchers pour délits 
graves, tout en renforçant prévention 
et réinsertion pour réduire la récidive.

Développer la mobilité verte : 
soutenir pistes cyclables, covoiturage 
local et bornes de recharge.

Privilèges politiques : encadrer strictement 
les avantages cumulables des élites 
politiques, en particulier pour celles 
et ceux n’ayant plus de mandat actif.

Revaloriser les primes pour les travailleurs 
essentiels : santé, service à la personne, 
commerces de proximité, forces 
de sécurité et de secours.

Protéger et valoriser les secteurs clés : 
simplifier les réglementations pour 
l’agriculture, l’industrie et le bâtiment.

Aides au recrutement : prolonger et 
étendre les dispositifs comme les Emplois 
Francs, afin de soutenir les TPE-PME et 
d’encourager l’insertion professionnelle.

Créer un fonds d’urgence : répondre
aux crises sanitaires comme la fièvre 
catarrhale et aux aléas climatiques. 

Soutenir les maisons de santé 
pluridisciplinaires : garantir des financements 
spécifiques aux collectivités.

Soutenir les polices municipales : 
augmenter les subventions, simplifier 
l’accès aux aides existantes et favoriser 
la mutualisation des ressources 
entre petites communes.

Créer un Fonds de transition énergétique : 
financer la rénovation des bâtiments anciens 
en milieu rural avec un accès simplifié.

Petites Retraites : revaloriser le minimum 
contributif au-dessus du seuil de pauvreté 
(1 100 €).

Lutter contre l’évasion fiscale des 
multinationales avec une brigade dédiée, 
taxer les profits exceptionnels et 
sanctionner l’optimisation fiscale abusive.

Encourager l’implantation d’entreprises : 
instaurer une prime à l’installation 
conditionnée à la création d’emplois 
locaux.

Encourager les coopératives agricoles : 
mutualiser les ressources et réduire 
les coûts.

Améliorer l’accès à la justice rurale : 
étendre les Points-Justice et créer des 
permanences juridiques en zones sous-
dotées en lien avec collectivités et barreaux.

Préserver les forêts locales : favoriser 
les plantations résilientes et développer 
les filières bois.

Statut des maires : créer un cadre 
spécifique pour protéger, valoriser 
et accompagner les maires 
des petites communes.

Le travail est la clé de l’émancipation, il doit être valorisé et encouragé. Nous défendons le mérite. 
Les aides sociales doivent être strictement réservées à celles et ceux qui en ont réellement besoin. 
Il est inadmissible qu’une minorité choisisse de ne pas travailler pour «profiter du système». 

Renforçons les contrôles et conditionnons certaines aides à des heures d’intérêt général, 
afin que chacun contribue à l’effort collectif, dans un esprit de justice et de responsabilité. 

Favoriser la cohésion nationale 
et la transmission

Service national obligatoire : offrir à chaque 
jeune une expérience citoyenne pour transmettre 
les valeurs républicaines, promouvoir la mixité, 
l’égalité et offrir une formation utile à chacun.

Transmission du savoir-faire des aînés : 
valoriser l’expertise des seniors 
via des programmes de mentorat 
et mécénat de compétences.

Responsabiliser les familles : soutenir la 
parentalité avec des formations et ressources 
pour transmettre les valeurs fondamentales 
et rétablir une autorité éducative positive.
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Développer l’attractivité 
du territoire

Lancer un plan pour l’écotourisme : 
simplifier l’accès aux aides et valoriser 
les atouts naturels et patrimoniaux.

Attirer les jeunes diplômés : instaurer 
un crédit d’impôt pour les jeunes actifs 
qui travaillent dans les Ardennes.

Améliorer les infrastructures : renforcer les 
financements pour les routes et le numérique, 
pour soutenir l’attractivité et l’économie locale.

Réhabiliter les sites industriels : 
mobiliser des financements pour 
en faire des pôles économiques 
ou culturels adaptés au territoire.


